
La responsabilité du vendeur

Le vendeur de biens est tenu envers l'acheteur d'une garantie impérative : la garantie légale 
des vices cachés, qu’il soit particulier ou professionnel.

La garantie légale est acquise à tout acheteur : 
- que le vendeur soit un professionnel ou un particulier ; 
- que le bien acheté soit neuf ou d'occasion (sauf les ventes aux enchères, article 1649 du 
Code civil) ; 

I-Garantie légale
Art. L.211-1 - Les règles relatives à la garantie des vices cachés dans les contrats de 
consommation sont fixées par les articles 1641 à 1648, premier alinéa, du code civil 
reproduits ci-après : 
"Art. 1641. - Le vendeur est tenu de la garantie à raison des défauts cachés de la chose vendue 
qui la rendent impropre à l'usage auquel on la destine, ou qui diminuent tellement cet usage 
que l'acheteur ne l'aurait pas acquise ou n'en aurait donné qu'un moindre prix s'il les avait 
connus." 
"Art. 1642. - Le vendeur n'est pas tenu des vices apparents et dont l'acheteur a pu se 
convaincre lui-même." 
"Art. 1643. - Il est tenu des vices cachés, quand même il ne les aurait pas connus, à moins 
que, dans ce cas, il n'ait stipulé qu'il ne sera obligé à aucune garantie." 
"Art. 1644. - Dans le cas des articles 1641 et 1643, l'acheteur a le choix de rendre la chose et 
de se faire restituer le prix ou de garder la chose et de se faire rendre une partie du prix telle 
qu'elle sera arbitrée par experts." 
"Art. 1645. - Si le vendeur connaissait les vices de la chose, il est tenu, outre la restitution du 
prix qu'il en a reçu, de tous les dommages et intérêts envers l'acheteur." 
"Art. 1646. - Si le vendeur ignorait les vices de la chose, il ne sera tenu qu'à la restitution du 
prix et à rembourser à l'acquéreur les frais occasionnés par la vente." 
"Art. 1647. - Si la chose qui avait des vices a péri par suite de sa mauvaise qualité, la perte est 
pour le vendeur, qui sera tenu envers l'acheteur à la restitution du prix et aux autres 
dédommagements expliqués dans les deux articles précédents. 

II-La garantie légale ne s’applique qu'à quatre conditions cumulatives :
- que le défaut affectant la marchandise soit grave ou rédhibitoire à tel point que 

l'acheteur ne l'aurait pas achetée ou en aurait offert un prix moindre s'il l'avait connu 
(constitue un vice caché :

- que le défaut affectant la marchandise soit caché, c'est-à-dire qu'il ne pouvait être 
décelé lors de la vente malgré un examen attentif de la chose vendue (article 1642 du 
Code civil). Inversement, le vendeur n'est pas tenu des vices apparents, c'est-à-dire 
ceux qu'une personne de diligence moyenne aurait découvert en procédant à des 
vérifications élémentaires

- que le défaut affectant la marchandise soit antérieur à la vente. La preuve de 
l'antériorité est déterminante car la garantie n'est pas due à l'acheteur si le vice 
affectant la marchandise achetée provient d'un manque de précaution ou d'entretien de 
sa part ou d'une mauvaise utilisation de la marchandise.

- que l'action en garantie contre le vendeur (ou le fabricant ou le constructeur) soit 
intentée dans un bref délai par l'acheteur (article 1648 du Code civil).



III-En cas de vice caché, l'acheteur bénéficie de deux possibilités

- soit rendre le bien acheté au vendeur et se faire rembourser l'intégralité des sommes 
versées. Cette solution est difficile à obtenir à l'amiable et doit être à envisager surtout 
dans le cas ou le bien vendu est inutilisable, notamment après plusieurs réparations 
infructueuses

- soit garder le bien acheté et se faire indemniser par le vendeur d'une partie du prix en 
proportion de la perte de valeur qu'occasionne le vice caché (action estimatoire). Cette 
solution est peu pratiquée, du moins à l'amiable, car elle soulève de délicats problèmes 
d'évaluation.

Conclusion :
- - La mise en oeuvre de la garantie légale est délicate : le consommateur doit à la fois agir 
dans un bref délai et réunir les trois autres conditions du paragraphe II. Il est rare que le 
consommateur obtienne gain de cause à l'amiable. Il doit donc exercer une action en justice 
dont les frais sont souvent supérieurs à l'intérêt en jeu. La garantie légale des vices cachés ne 
saurait donc être la solution pour tous les litiges. 
- Dans la recherche d'une solution amiable avec un vendeur professionnel s'agissant d'un bien 
affecté d'un vice caché, il est courant que celui-ci propose au consommateur soit d'échanger le 
bien défectueux contre un autre neuf de même marque ou, à défaut, ayant les mêmes 
caractéristiques et le même prix, soit de réparer à ses frais l'article défectueux. A défaut, la 
mise en oeuvre de l'action en garantie des vices cachés telle qu'elle résulte de l'article L.211-1 
constitue la solution à privilégier. Dans ce cas, le tribunal compétent est soit le tribunal 
d'instance, si le montant du litige est inférieur à 30.000 F., soit le tribunal de grande instance 
si le montant du litige dépasse cette somme. Dans les deux cas, le tribunal territorialement 
compétent est celui du ressort du lieu de vente ou du domicile du consommateur. 


